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NOTICE DE SELECTION
Recrutement d’un(e) consultant(e) international(e) pour le développement d’un modèle de prévision économique dynamique et stochastique à Madagascar
Référence du dossier : 279/IC/PNUD/2020
Délai de réception des offres :  04 Juin 2020

Pays




 Madagascar
Intitulé de la mission : 
Développement d’un modèle de prévision économique dynamique et stochastique à Madagascar
Type de Contrat :
Contrat Individuel 
Niveau de poste et d’expérience :
International
Durée de la mission
06 mois  
Type et Lieu d’affectation :
A distance, et sur site à Antananarivo 
Prière envoyer vos propositions (propositions technique et financière) dûment signées à l’adresse e-mail Offres.mg@undp.org avec mention de la référence et intitulé du dossier 

Votre proposition devra être reçue au plus tard le 04 Juin 2020, 15 heure d’Antananarivo.  
N’hésitez pas à écrire à l’adresse upm.mg@undp.org pour toute information complémentaire. 
Les candidatures féminines sont vivement encouragées.
· 
Les Termes de Référence sont joints en annexe 01 de cette notice pour plus de détail sur la mission. 

Ils décrivent principalement le contexte de la mission, les responsabilités assignées à la mission, les produits attendus de la mission ainsi que le profil des candidats recherchés.

Documents constitutifs de l’Offre :
Pour démontrer leurs qualifications, les candidat (e)s devront soumettre une offre qui comprendra les documents suivants :
	Offre
	Documents
	Description
	Formulaire

	Partie 1 : Offre Technique
	La lettre de soumission au PNUD 

	La lettre de soumission au PNUD dûment remplie et signée
	Lettre de soumission – voir Annexe 2. (Obligatoire)

	
	Note méthodologique pour l’exécution de la mission attendue 
	Une description expliquant :
	Pas de formulaire spécifique pour la méthodologie



	
	
	En quoi vous êtes le meilleur candidat pour la mission ; 
	

	
	
	La démarche ou approche, les outils ainsi que les tâches que vous comptez mettre en œuvre pour réaliser la mission ; 

Un chronogramme indicatif des activités 
	

	
	Curriculum Vitae
	Transmettre votre CV en annexe en y incluant surtout votre expérience des missions similaires et indiquant au moins 3 (trois) personnes de référence. 
	Obligatoire

	
	Des preuves documentées des qualifications :
	· Joindre à votre offre les attestations/certificats des expériences spécifiques dans la thématique ;
· Fournir un tableau reprenant les noms des projets /activités, durée de la mission, par rapport à cette thématique, et le nom du client.
	(Pas de formulaire spécifique)

	
	Diplômes
	Transmettre une(les) copies du (des) diplômes
	 (Pas de formulaire spécifique)

	Partie 2 : Offre Financière
	Tableau des coûts
	Remplir le tableau des coûts
Spécifier le tarif journalier de vos honoraires et inclure tous les autres frais en Dollars ($USD)* pour l’exécution de cette mission (Pour le consultant international)
*Pour toute offre présentée en d’autres monnaies, c’est le taux du PNUD du jour dépôt qui sera appliqué pour la conversion. 
	Voir Annexe 3


Veuillez noter que le PNUD n’acceptera aucun dossier incomplet - assurez-vous que votre demande contienne tous les éléments indiqués ci-dessus (Partie 1 : Une offre technique et Partie 2 : une offre financière).
Les offres incomplètes seront rejetées. 

· Le soumissionnaire retenu de moins de 65 ans sera appelé à présenter un certificat médical d’aptitude physique ;

· Le soumissionnaire retenu de plus de 65 ans sera appelé à présenter un certificat médical d’aptitude physique avec des examens complémentaires détaillés suivant exigence du PNUD. Les frais des examens seront à sa charge et le rapport médical devra être approuvé par un médecin approuvé par les Nations Unis. 

· Le soumissionnaire identifié pour la position qui est en même temps employé d’une Administration Publique sera appelé à présenter aussi un document de mise en disponibilité. 

Evaluation

L’évaluation des offres se déroule en deux temps. L’évaluation des propositions techniques est achevée avant l’ouverture et la comparaison des propositions financières.

Une analyse cumulative sera appliquée pour l’examen des candidatures. Dans le cadre du schéma d'analyse cumulative, un score total est obtenu sur la combinaison de techniques pondérée (70) et les attributs financiers (30).

* Echelle critères techniques : 70 

* Echelle critères financiers : 30

Lorsque cette méthode de notation pondérée est utilisée, l'attribution du contrat doit être faite au prestataire dont l'offre a été évaluée et déterminée comme :

a)  réactive / conforme / acceptable, et

b)  ayant reçu le score le plus élevé à partir d'un ensemble prédéterminé de critères techniques et financiers pondérés spécifiques à la sollicitation.

Le marché sera attribué au/à la Consultant (e) ayant présenté le meilleur score combiné (rapport qualité/prix, évaluation cumulative).  

a. Les propositions techniques

Elles sont évaluées sur des critères suivants en rapport avec les termes de référence :
Pour information, la proposition technique sera évaluée sur son degré de réponse par rapport aux termes de référence et sur la base des critères suivants :
	Critères d’évaluation 
	Points

	Le/la soumissionnaire a-t-il/elle le profil requis pour cette thématique (Diplôme) ? 
	20

	Le/la soumissionnaire a-t-il/elle une expérience avérée dans ce domaine de la modélisation ? Avoir au moins 10 (10) ans d’expérience de recherches et de modélisation suivant les domaines recherchés (voir profil/Qualification des consultants recherchés) ; Expérience dans le domaine de la modélisation macroéconomique en Afrique (à Madagascar serait un plus) ;
	40

	La liste des prestations similaires au domaine de la modélisation économique sont-ils recevables et consistant ? Au moins 3 prestations similaires 
	15

	Le soumissionnaire a-t-il explicité de façon claire l’objectif de la mission et la méthodologie proposée est-elle appropriée aux résultats attendus dans les TDR ?
	25

	Total note technique 
	100


Seuls les candidats ayant obtenu un minimum de 70 points en cours d'évaluation technique seront retenus pour l'évaluation financière.
b. Les propositions financières
Le/la Consultant (e) fait sa proposition financière suivant le Tableau des coûts. Il doit proposer un montant forfaitaire et présenter dans le Tableau des coûts la ventilation de ce montant forfaitaire.

Le consultant devra inclure tous les frais lui permettant d’exécuter la mission suivant la durée prévue. 
Les paiements seront effectués sur la base de la production des livrables tels que mentionnés dans les termes des références.
Dans une deuxième étape du processus d’évaluation, les enveloppes financières seront ouvertes et les offres financières comparées ; une note financière sera calculée pour chaque proposition sur la base de la formule :

Note financière A = [(Offre financière la moins disante)/Offre financière de A] x 30

En d’autres termes, 
	30 points
	x
	[le plus bas de tous les prix proposés parmi les offres qualifiées techniquement]

	
	
	[prix proposé]


Le nombre maximum de 30 points sera attribué à la proposition financière la plus basse. 
La proposition obtenant le score global le plus élevé après l'addition du score de la proposition technique et de la proposition financière sera considérée comme l'offre la plus performante et obtiendra le contrat.

Le/la Consultant (e) avec le cumul de notes (Technique pondérée + Financière) le plus élevé sera retenu pour le contrat.

Les candidats pourront être invités ou contactés par téléphone à la fin du processus d’évaluation technique. Aucune note ne sera donnée à cet entretien, mais il sera utilisé pour valider les points donnés au cours de l’évaluation technique et permettra de mesurer/évaluer la bonne connaissance du candidat de l’objet des TDR.
Contractualisation 

Un Contrat Individuel sera signé directement avec le consultant identifié.

Ou encore, à la demande du consultant identifié telle qu’il va le mentionner dans la lettre d’offre, un contrat “Reimbursable Loan Agreement” (RLA) sera signé directement avec la firme (ou cabinet ou structure) dont il va transmettre les coordonnées et documents s’il se trouve être employé régulièrement par cette firme au moment de la contractualisation avec le PNUD.  

N.B. : 

Les consultants sont tenus de se renseigner sur les Conditions Générales des Contrats Individuels (annexe 4). 

ANNEXES

Annexe 1 - Terme de Références de la mission 
Annexe 2 – Lettre de soumission au PNUD à remplir 

Annexe 3 – Tableau des Coûts 

Annexe 4 - Conditions générales des Contrats Individuels :

Suivre le lien pour télécharger les documents : http://procurement-notices.undp.org/ 
ANNEXE 01-
TERMES DE REFERENCE 
Recrutement d’un(e) du Consultant(e) international(e) pour le développement d’un modèle de prévision économique dynamique et stochastique à Madagascar
I. Contexte et justification

Depuis le signalement du premier cas du virus COVID-19 à Wuhan le 31 décembre 2019, la pandémie du coronavirus a déjà coûté cher en vies humaines et a perturbé l’ensemble des activités économiques mondiales, les chaînes de valeur mondiales, du commerce et des investissements, les chaînes d'approvisionnement internationales, les principales bourses mondiales et les systèmes de transport. L’impact de cette crise sans précédent sur la vie humaine et sur l’économie mondiale reflète la vitesse et la gravité de la contagion, une plus grande intégration des marchés, et le rôle majeur que joue la Chine dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, les voyages et les marchés de matières premières. En 2020, la croissance économique de la Chine devrait s’élever à 0,5 point de pourcentage et l’économie mondiale entrer en récession avec une croissance réelle négative du PIB estimée à - 2,5% (FMI, 2020). Les décideurs politiques réagissent à des degrés divers avec de grands plans de sauvetage financier destinés à maintenir leurs économies à flot alors que les impacts du coronavirus se répercutent à travers le monde. 

Malgré une arrivée tardive, le virus s’est rapidement propagé également en Afrique subsaharienne. Au 29 avril 2020, 20.227 cas de COVID-19 étaient confirmés dans 46 pays d’Afrique subsaharienne avec 478 décès et 7480 patients guéris. Vu l’insuffisance des capacités de test dans de nombreux pays de la région, il est probable que ce décompte sous-estime le nombre réel d’infections.

Selon le bureau Afrique de la Banque Mondiale, la croissance économique en Afrique subsaharienne passera de 2,4% en 2019 à une fourchette entre -2,1 % et -5,1 % en 2020, ce qui constituera la première récession dans la région depuis 25 ans. Les pertes de production dans la région pour 2020 vont se chiffrer entre 37 milliards et 79 milliards d’USD. La révision à la baisse de la croissance en 2020 reflète les risques macro-économiques découlant de la chute brutale de la croissance du PIB des principaux partenaires commerciaux de la région, particulièrement la Chine et la zone euro, de la baisse des prix des matières premières, de la réduction de l’activité touristique dans de nombreux pays ainsi que des effets des mesures destinées à maîtriser la pandémie mondiale du COVID-19.

Alors que l'impact économique du COVID-19 menace de s'étendre, au-delà des effets dévastateurs sur la santé, il est essentiel que les économies africaines, mettent en œuvre des mécanismes amortisseurs pour contrer les effets négatifs potentiels d'une éventuelle contagion. L'effet du Coronavirus en Afrique est susceptible d'être amplifié pour les pays qui ont des liens commerciaux et d'investissement solides avec les pays et les communautés économiques régionales (Union Européenne notamment) les plus touchés par le virus. 

Pour Madagascar, les cas répertoriés ne cessent d’augmenter. L’incertitude sur le nombre de cas réel, rendu approximatif par l’insuffisance de tests effectués, ne permet pas au gouvernement de lever définitivement les mesures draconiennes prises dans ce contexte d’urgence sanitaire. De nombreux filtres ont été érigés, aussi bien aux frontières nationales, quand les vols étaient encore maintenus, qu’aux frontières régionales, tout en limitant les transports de personnes. Le Gouvernement a émis des directives en matière de restriction des déplacements, d’instauration de distances minimales entre les personnes, et d’utilisation accrue de « gestes barrières », comme le port du masque et l’utilisation de gel hydroalcoolique. La mobilisation de tous les acteurs, aussi bien du secteur public que privé, dans la lutte contre la maladie est forte. 

Sur le plan économique, les adaptations anticipatives doivent se baser aussi bien sur l’hypothèse que la situation perdure quelque temps encore, hors du pays, que sur les possibilités que le pays soit plus directement touché. Dans les deux cas, il y aura un coût économique et des répercussions sur les sphères sociales et environnementales. Le Gouvernement devra faire face aux possibles effets sur les finances publiques et anticiper sur des stratégies rapides de mobilisation de ressources pour renforcer les systèmes de santé. Entre autres effets, le pays devrait également être prêt pour faire face à un ralentissement de la consommation courante, à une hausse des prix, aux difficultés d’approvisionnement en marchandises, à un ralentissement de l’activité générale, du fait des impacts des mesures de distanciation et de confinement. Dans un schéma moins optimiste, le pays doit anticiper un ralentissement des échanges commerciaux réguliers et des investissements, de possibles perturbations sur les transferts des marchandises et des personnes ; sur la détérioration de l’environnement des affaires, la baisse des flux de capitaux, y compris les envois de fonds des migrants, au ralentissement dans l’exécution des projets publics, du secteur tourisme, et autres services.

La crise liée au COVID-19 traversée actuellement par l’économie mondiale révèle la nécessité pour chaque nation d’avoir un modèle d’analyse économique permettant la prévision et l’évaluation des impacts de chocs sur l’économie, et de mesurer leurs conséquences sur la pauvreté et les ODD sur la base de ses anticipations adaptatives. Le recours à ces outils d’aide à la décision économique permettant d’améliorer la qualité des politiques, des programmes économiques et sociaux et de ne laisser personne pour compte se pose avec de plus en plus d’acuité aujourd’hui à Madagascar.

D’autant plus que les capacités d'analyse et de prévision du modèle existant (MAROA2) sous Excell au niveau de la Direction Générale de l’Economie et du Plan (DGEP) au sein du Ministère de l’Economie et des Finances (MEF) demeurent limitées et ne répond pas à tous les besoins et aux missions de ce dernier de mettre à la disposition du gouvernement des outils d’aide à la décision rapides, efficaces, performants et à jour correspondant à la structure actuelle de l’économie malgache.

Par ailleurs, la mise en œuvre du Plan Emergence Madagascar (PEM) intégrant la réalisation des objectifs de développement durable (ODD), requiert de pouvoir répondre aux impératifs dictés par les besoins de cadrage macroéconomique et budgétaire dans les meilleurs délais pour soutenir l’alignement du budget à la stratégie d’émergence et de réduction de la pauvreté à travers le cadre des dépenses à moyen terme ; prendre en compte les besoins de prévision macroéconomique et de simulation d’impact des politiques et des chocs sur l’économie, la pauvreté et le développement humain.  

Les différents chocs que le pays a connus ces dernières années tels que les chocs pétroliers, la flambée des prix des denrées alimentaires, la crise financière internationale, les chocs climatiques (cyclones, inondations et sécheresse) et actuellement la crise du COVID-19 montrent aussi le besoin de disposer d’outils performants de simulation pour aider à définir, dans les délais requis, les mesures nécessaires pour en atténuer les effets négatifs.

Conscient de ces besoins, les autorités malgaches, à travers la Direction Générale de l’Economie et du Plan, demandent l’appui technique et financier du PNUD Madagascar pour une assistance technique, en vue de la conception d’un modèle d’équilibre général stochastique dynamique (DGSE en anglais) ou d’un modèle dynamique équivalent permettant de simuler les chocs aléatoires approprié par rapport aux données disponibles pour renforcer et compléter la gamme des outils de prévision et d’analyse macroéconomiques de la DGEP. Le développement de cet outil permettra de doter Madagascar d’un outil d’analyse et d’évaluation des chocs aléatoires macroéconomiques pour des choix de politiques économiques assis sur des bases quantitatives solides. Le développement d’un modèle dynamique stochastique aura aussi pour effet de renforcer les capacités d’analyse et de modélisation macroéconomique de la DGEP et des autres structures nationales partenaires, et de contribuer à l’accroissement de l’efficacité de la dépense publique par une meilleure préparation et programmation budgétaires. La mise en place de cet outil doit contribuer à former une équipe de bénéficiaires qui soient en mesure de s’approprier l’utilisation du modèle, sa maintenance de manière à favoriser une pérennisation de l’outil, voire même d’être capable d’initier le développement de variantes de l’outil.
Le développement d’un tel modèle doit être mené par un consultant international ayant une forte expérience en modélisation macroéconomique et en programmation informatique et une connaissance solide des réalités économiques de Madagascar ou de pays africains sera un atout indéniable. 
II. Objectifs, tâches et résultats escomptés
Le développement de l’outil de prévision économique qui sera réalisé sous la double supervision du Directeur Générale de l’Économie et du Plan et de l’Économiste Principal du PNUD a pour objectifs spécifiques : 

1) Effectuer une phase de cadrage et de diagnostic pour la formulation du modèle

La phase de cadrage consiste en une séance de démarrage de la part de l’équipe de consultant qui permettra de préciser le plan de travail de l’équipe, de définir les modalités de collaboration avec la partie nationale, et de faire une présentation théorique du modèle. Cette séance de démarrage sera l’occasion de mener un diagnostic approfondi des données disponibles à Madagascar pour les besoins du modèle. Le diagnostic devra porter sur les capacités humaines et matérielles qui devront être renforcées avant la mise en œuvre du modèle. 

Les discussions approfondies avec la DGEP devront également porter sur les aspects essentiels de l’économie malgache, notamment les informations nécessaires à la définition théorique du modèle qui permettra une représentation adéquate des types de politique qui pourront être évaluées avec le modèle. Une revue des études macroéconomiques menées sur Madagascar ainsi que des modèles de prévision et de simulation économiques développés à ce jour permettra une meilleure appréhension des réalités économiques et institutionnelles du pays. 

Un atelier de formation sera organisé par les consultants pour mettre à niveau l’équipe nationale sur les aspects théoriques des modèles dynamiques stochastiques et pour présenter la structure théorique du modèle qui sera développé pour Madagascar.  

Un Rapport de diagnostic sera produit pour présenter le bilan de l’évaluation des capacités, et récapituler les formulations théoriques proposées pour le modèle. 

2) Construire le modèle  

Cette phase sera consacrée à l’élaboration de la maquette du modèle. Elle permet de disposer d’une première version synthétique du modèle qui permet de mettre en cohérence les spécifications théoriques du modèle avec les données statistiques disponibles, les perspectives conceptuelles et techniques pour la mise en œuvre de l’outil. La maquette permettra d’évaluer la pertinence de la modélisation des spécificités de l’économie malgache, notamment en termes de production agricole exportatrice et de secteurs extractifs, et de spécification des mécanismes de transmission de facteurs exogènes pouvant fortement affecter le développement économique du pays et de préciser les canaux de transmission des interventions des pouvoirs publics.

La phase de construction sera finalisée par un atelier de formation aux techniques de programmation des modèles DSGE et de familiarisation de l’équipe nationale avec les logiciels utilisés pour le développement du modèle. 

3) Assurer le fonctionnement du modèle  

Elle constitue une phase de mise en œuvre pratique du modèle. Elle permet à l’équipe de consultant de venir tester à Madagascar avec l’équipe nationale le fonctionnement du modèle. Il s’agira de la mise en pratique du travail de modélisation, de simulation, et d’interprétation des résultats à l’aide du modèle. 

Sur une durée d’une à deux semaines, l’équipe nationale sera entraînée à mener des exercices de simulation avec l’outil et de construction de variantes de politiques économiques par l’équipe de consultant. Une documentation technique de maintenance et d’explication de l’outil sera également développée durant cette phase.

Un rapport d’avancement sera réalisé pour présenter l’outil développé, témoigner de l’avancement des travaux et présenter une évaluation de l’équipe en termes d’appropriation de l’outil.

4) Assurer la restitution finale du modèle

La version définitive du modèle, comprenant la maquette théorique, les programmes informatiques, et le document technique de présentation et de maintenance, sera restituée à la partie nationale. Un atelier de restitution finale permettra de présenter l’outil aux autorités et de témoigner du degré d’appropriation de l’outil par l’équipe de la DCPE et de ses partenaires. Un rapport final de consolidation des différents documents et rapports intermédiaires avec les recommandations de l’équipe de consultant sera délivré à la fin de l’exercice. 

5) Renforcer durablement les capacités 
Former un groupe large d’acteurs de différentes institutions impliquées pour garder une capacité permanente d’utilisateurs du modèle dans le pays. Il s’agira aussi de développer les capacités de la DGEP et un programme de formation avec le Département Economique de l’Université d’Antananarivo et des centres de recherches économiques, et la direction en charge de la prévision à l’INSTAT qui sera basé sur le modèle développé de sorte que chaque cohorte de chercheurs économistes et d’ingénieurs statisticiens comprenne des gens formés à l’utilisation du modèle.

6) Les principaux résultats attendus sont :
· Un Rapport de diagnostic est produit évaluant les capacités;

· Le modèle construit pour Madagascar et qui sera implanté à la DGEP est opérationnel;

· Les capacités nationales sont durablement renforcées pour s’approprier tous les aspects du modèle. 

III. Profil du consultant et durée de la consultation

· Le consultant devra être hautement qualifié en modélisation 

· Une expérience avérée de développement de modèles macroéconomiques ; 

· Une expérience avérée dans la formalisation des impacts des politiques et chocs sur la pauvreté ou les objectifs de développement. 

· Titulaire au moins d’un master dans l’un des domaines requis de de l’Economie, statistique, économétrie ou domaine équivalent, un PhD serait un plus.

· Une expérience solide d’au moins dix (10) ans, avoir produit des travaux reconnus dans au moins un des domaines répertoriés ci-dessus. 

· Le candidat devra maitriser la langue française qui est la langue de travail à Madagascar.

Le consultant devra faire une offre technique et une offre financière.

La durée de la consultation ne devra pas excéder 6 mois.

IV. Jalons de paiement

	LIVRABLES
	Délai de transmission des livrables
	Pourcentage de paiement

	Rapport de présentation de la maquette du modèle
	2ième mois
	20%

	Rapport de formation sur la programmation des modèles dynamiques stochastiques
	4ième 
	20%

	Réception du modèle accompagné du manuel d’utilisation et du rapport définitif


	6ième mois
	60%

	TOTAL GENERAL 
	100%  


ANNEXE 02-

LETTRE DE SOUMISSION AU PNUD

CONFIRMANT L'INTÉRÊT ET LA DISPONIBILITÉ DU PRESTATAIRE INDIVIDUEL (IC)

                                                                                              
Date   …………………………..      

A l’attention du Représentant Résident
Programme de développement des Nations Unies

MAISON COMMUNE DES NATIONS UNIES 

RUE DR RASETA, ROUTE DE MAJUNGA

ANTANANARIVO
Cher Monsieur / Chère Madame :

Je déclare par la présente que :

A) J'ai lu et accepté les termes de référence décrivant les devoirs et responsabilités de (intitulé de la mission) sous le (indiquer le titre du projet).
B) J'ai aussi lu et j'accepte les conditions générales du contrat du PNUD pour les entrepreneurs individuels.

C) Je propose par la présente mes services et je confirme mon intérêt pour l'exécution de la mission en soumettant mon CV dûment signé et joint en annexe.

D) Conformément aux exigences des termes de référence, je confirme que je suis disponible pour la durée de la mission et que j'exécuterai les services de la manière décrite dans mon approche / méthodologie proposée ci-joint.

E) Je propose par la présente d’exécuter le service selon le taux de paiement suivant :   Une somme forfaitaire totale de (indiquer le montant en lettre et en Chiffres indiquant la Devise) - Détails, voir annexe 3
F) Pour votre évaluation, la ventilation des montants susmentionnés est jointe en annexe2

G) Je reconnais que le paiement des montants susmentionnés qui me sont dus sera basé sur ma livraison des produits dans les délais spécifiés dans les termes de référence, qui seront soumis aux procédures d'acceptation et de certification des paiements du PNUD.

H) Cette offre reste valable pour une période totale de (minimum de 90 jours) après la date limite de soumission ;

I) Je confirme que je n'ai aucun parent de premier degré (mère, père, fils, fille, conjoint / partenaire, frère ou sœur) actuellement employé par une agence ou un bureau des Nations Unies (divulguer le nom du parent, le bureau des Nations Unies employant le parent et la relation si, une telle relation existe) ; 

J) Si je suis sélectionné pour cette mission, je devrais (veuillez cocher la case appropriée).

· Signer un contrat individuel avec le PNUD ;

· Demander à mon employeur (indiquer le nom de l’entreprise / de l’organisation / de l’institution) de signer avec le PNUD un accord de prêt remboursable, pour et en mon nom. La personne de contact et les coordonnées de mon employeur à cet effet sont les suivantes :

K) Je confirme par la présente que (cochez tout ce qui s’applique) : 

·  Au moment de cette soumission, je n'ai aucun contrat individuel actif ni aucune forme d'engagement avec un autre bureau du PNUD:

·  Je suis actuellement engagé avec le PNUD et / ou d’autres entités pour les travaux suivants :

	Affectation
	Type de contrat
	Unité opérationnelle du PNUD / Nom de l'institution / société
	Durée de contrat
	Montant du contrat

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


· J'anticipe également la conclusion des travaux suivants du PNUD et / ou d'autres entités pour lesquels j'ai soumis une proposition :

	Affectation
	Type de contrat
	Unité opérationnelle du PNUD / Nom de l'institution / société
	Durée de contrat
	Montant du contrat

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


L) Je comprends parfaitement et reconnais que le PNUD n’est pas tenu d’accepter cette proposition, et je comprends également que je prendrai en charge tous les coûts associés à sa préparation et à sa soumission et que le PNUD ne sera en aucun cas responsable de ces coûts, de la conduite ou du résultat du  processus de sélection.

M) Si vous êtes un ancien membre du personnel des Nations Unies récemment séparé, veuillez ajouter cette section à votre lettre: Je confirme par la présente que j'ai respecté le service minimum requis avant de pouvoir être admissible à une prestation individuel. 

N)  Je comprends parfaitement que si je suis engagé en tant qu'entrepreneur individuel, je n'ai aucune attente ni aucun droit d'être réintégré ou réembauché en tant que membre du personnel.

O) Un membre de votre famille est-il employé par le PNUD, une autre organisation des Nations Unies ou une autre organisation internationale publique ?


 OUI             NON        si la réponse est "oui", indiquez ce qui suit:

	Nom
	Relation
	Nom de l'organisation internationale

	
	
	


P) Avez-vous des objections à ce que nous demandions à votre employeur actuel? 

 OUI             NON        

Q) Êtes-vous ou avez-vous déjà été fonctionnaire permanent dans l’emploi de votre gouvernement ? 

 OUI             NON        

R) RÉFÉRENCES : Indiquez trois personnes qui ne sont pas liées à vous et qui connaissent vos qualifications et votre caractère : 
	Nom 
	Adresse email, numéro de téléphone, 
	Entreprise et Fonction occupée

	
	
	

	
	
	

	
	
	


S) Avez-vous été, cité ou convoqué en tant que défendeur dans une procédure pénale, ou reconnu coupable, condamné à une amende ou à une peine d'emprisonnement pour violation d'une loi (à l'exclusion des infractions mineures au code de la route) ? 

 OUI             NON        

Si "oui", donnez des détails complets sur chaque cas dans une déclaration jointe.

Je certifie que les déclarations que j'ai faites en réponse aux questions précédentes sont véridiques, complètes et correctes à ma connaissance. Je comprends que toute fausse déclaration ou omission matérielle faite sur un formulaire d'histoire personnelle ou tout autre document demandé par l'organisation peut entraîner la résiliation du contrat de service ou de l'accord spécial sans préavis.
	Nom 

	

	Date de naissance

	

	Nationalité 


	

	Genre
	


Date _________________________            SIGNATURE _____________________________

ANNEXE 03-

TABLEAU DES COUTS*

	No
	Description 
	Quantité
	Prix Unitaire en $USD 
	Total en $USD 

	1
	Honoraires 
	
	 
	 

	2
	Toute autre dépense pertinente si applicable 
	 
	 
	 

	Total Général 
	 
	 
	 


*Proposition financière à présenter tous frais compris (détails à présenter dans le tableau ci-dessous)
DETAIL DES COUTS

Proposition financière incluant tous les frais.

A) Ventilation des coûts par composante :

	Composants de coût
	Coût unitaire
	Quantité
	Cout total pour la durée du contrat

	I. Frais personnel
	
	
	

	Honoraires professionnels (rémunération) 
	
	
	

	Indemnités journalières (incluant les frais de logement, autres frais de restauration, frais de transport au lieu d’affectation). 
	
	
	

	Assurance-vie
	
	
	

	Assurance médicale
	
	
	

	La communication
	
	
	

	Autres (A préciser)
	
	
	

	I. Voyage (Frais pour rejoindre le lieu d'affectation)
	
	
	

	Billets d'avion aller-retour (à destination et en provenance du lieu d'affectation)
	
	
	

	Assurance voyage
	
	
	

	Frais terminaux
	
	
	

	Autres (à préciser)
	
	
	

	II. Autres frais si applicable (à préciser)
	
	
	


B) Répartition des coûts par livrables (Suivant les termes de référence) 

	Livrables - (les énumérer comme indiqué dans les TDRs)
	Pourcentage du prix total (poids pour le paiement suivant les TDRs)
	Montant

	Livrable 1
	
	

	Livrable 2
	
	

	Livrable 3
	
	

	Total
	100%
	USD


Base des tranches de paiement
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